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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 
 
 
 
 

PARTIE ORDINAIRE 
 
 
 

I- DISTRIBUTION AUX ACTIONNAIRES  
(Première résolution ordinaire) 

 
 

Il est envisagé que la SOCIETE FONCIERE LYONNAISE distribue à ses actionnaires, pour chaque action 
SOCIETE FONCIERE LYONNAISE ayant droit à la distribution, la somme de 1,05 euro à titre de distribution 
exceptionnelle de primes. 
 
 

1. Imputation de la distribution sur les capitaux propres de la SOCIETE FONCIERE LYONNAISE 
 

L’imputation de la distribution sera effectuée sur le poste « Prime d’émission, de fusion, d’apport », après 
constatation du montant des capitaux propres disponibles de la SOCIETE FONCIERE LYONNAISE, après 
approbation des comptes de l’exercice 2014 et affectation du résultat de cet exercice conformément aux 
décisions de l’Assemblée générale mixte de la SOCIETE FONCIERE LYONNAISE du 22 avril 2015. 
 

La distribution de primes qui vous est proposée s'élève à 1,05 euro par action, soit un montant global 
maximum de 48 855 422,70 euros sur la base d’un nombre maximum d’actions SOCIETE FONCIERE 
LYONNAISE ayant droit à la distribution de 46 528 974. 
 
 

2. Ayants-droit à la distribution 
 

Les ayants-droit à la distribution seront les actionnaires de la SOCIETE FONCIERE LYONNAISE (autres que la 
SOCIETE FONCIERE LYONNAISE elle-même) dont les actions de la Société auront fait l’objet d’un 
enregistrement à l’issue de la journée comptable précédant la date de détachement (c’est-à-dire après 
prise en compte des ordres exécutés pendant la journée comptable précédant la date de détachement, 
même si le règlement-livraison de ces ordres intervient postérieurement à cette date). 
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3. Date de détachement et date de mise en paiement de la distribution 
 

Il est proposé que la date de détachement soit fixée au 18 novembre 2015 et que la date de mise en 
paiement de la distribution de primes soit fixée au 20 novembre 2015. 
 
 
 

II- NOMINATION DE TROIS NOUVEAUX ADMINISTRATEURS 
(Deuxième à quatrième résolutions ordinaires) 

 

Nous soumettons également aux votes des actionnaires, la nomination aux fonctions d’administrateur de  
 

- Madame Nuria Oferil Coll, 
- Monsieur Ali bin Jassim Al Thani 
- Monsieur Adnane Mousannif 

 
Madame Nuria Oferil Coll, (41 ans) est de de nationalité espagnole. 
Elle a débuté sa carrière en 1998 en tant qu’avocate associée chez Roca Junyent (Espagne) au sein du 
département de droit privé, droit civil, commercial et financier. Puis en 2004 elle a rejoint le service 
Juridique de Inmobiliaria Colonial. Depuis 2010 y elle occupe la fonction de Directrice Conseiller Juridique, 
Responsable de l’application des normes. Elle est également vice-secrétaire (non administrateur) du 
Conseil d’administration. 
Madame Nuria OFERIL CALL, est licenciée en droit de l’Université de Barcelone et Avocate en exercice 
inscrite à l’ICAB depuis 1999, spécialisée en droit immobilier et de l’urbanisme. 
 
 

Monsieur Ali bin Jasssim Al Thani (54 ans) est de nationalité qatarienne. 
Il exerce son activité professionnelle depuis plus de 30 ans auprès du Gouvernement du Qatar, 
essentiellement dans les secteurs du commerce, de la finance et de l’immobilier. Depuis 2007 il est 
Conseiller senior en stratégie et investissements.  
Depuis 1995 il est Vice-Président, membre du Conseil d’administration et du Comité exécutif de Housing 
Bank for Trade and Finance of Jordan (société cotée et deuxième plus importante banque de Jordanie). 
Depuis 2007 il est Vice-Président de LQB – Libyan Qatari Bank.  
Il est également membre du Conseil d’administration de United Arab Shipping Company à Dubai, UAE, 
depuis 2003. En 2009 il a été nommé Président - Directeur Général de Qatar Navigation, société qatarie 
cotée dont il est membre du Conseil d’administration depuis 2006. Cette holding exerce ses activités dans 
les domaines du transport maritime et de l’immobilier. Depuis 2012 il est membre du Conseil 
d’administration de QADIC -Qatar Abu Dhabi Investment Company -, Société spécialisée en investissement 
immobilier et private equity. 
 
 

Monsieur Adnane Mousannif (35 ans) a la double nationalité Française et Marocaine. 
Il exerce actuellement ses fonctions au sein du Qatar Investment Authority –QIA- le Fonds 
d’investissement souverain du Qatar. 
Au cours des dernières années il a participé, pour le compte du QIA, à la plupart des transactions 
immobilières en Europe et en Amérique et notamment à l'acquisition du groupe Canary Wharf à Londres, 
et à l'acquisition de l’immeuble Virgin Megastore sur les Champs Elysées à Paris. 
Il a également participé pour le compte du QIA à l’entrée de celui-ci dans le capital de la Société Foncière 
Lyonnaise et de Inmobiliaria Colonial en Espagne. 
Avant cette période, il a travaillé pendant plusieurs années pour Morgan Stanley Real Estate Investing en 
Europe pour leurs fonds Opportunistes et Core. 
Il a un Master en Entrepreneuriat et Finances de l'ESCP Europe Business School et un diplôme en génie 
civil. 
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PARTIE EXTRAORDINAIRE 
 
 
 

I- AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L'EFFET D’ATTRIBUER GRATUITEMENT DES 
ACTIONS ORDINAIRES DE LA SOCIETE AUX SALARIES ET MANDATAIRES SOCIAUX ELIGIBLES DE 
SFL ET/OU DE SES FILIALES, AVEC RENONCIATION AU DROIT PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION 
DES ACTIONNAIRES 
(Première résolution extraordinaire) 

 

 
Nous vous informons que la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques (dite 
« Loi Macron ») a été définitivement adoptée par l’Assemblée Nationale le 10 juillet dernier et publiée au 
Journal Officiel du 7 août 2015. 
 
Cette loi prévoit l’assouplissement du régime juridique, fiscal et social du dispositif d’attribution gratuite 
d’actions. Néanmoins, les nouvelles règles ne sont applicables qu’aux actions gratuites attribuées sur le 
fondement d’une autorisation de l’assemblée générale votée postérieurement à la publication de la loi 
nouvelle.  
 
En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir consentir une nouvelle autorisation au Conseil 
d’administration pour attribuer gratuitement des actions existantes ou à émettre aux salariés et certains 
mandataires sociaux de la Société et/ou de ses filiales. 
 
Nous vous proposons donc d’autoriser, conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de 
commerce, le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation aux personnes habilitées par la loi, à 
procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions ordinaires existantes ou à émettre 
de la Société, dans les conditions ci-dessous. 
 
Cette nouvelle autorisation mettrait fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation 
donnée par l’Assemblée générale mixte du 22 avril 2015, dans sa neuvième résolution extraordinaire.  
 

Les bénéficiaires seront les salariés ou mandataires sociaux (au sens de l’article L.225-197-1 II alinéa 1 du 
Code de commerce) de la Société ou de sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article L.225-
197-2 du Code de commerce ou certaines catégories d’entre eux. 
 

Cette autorisation serait consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter du jour de 
l’Assemblée générale. 
 

Le nombre total des actions ordinaires attribuées gratuitement au titre de la présente résolution ne pourra 
représenter plus de 1 % du capital de la Société à la date de l’Assemblée, étant précisé qu'à l'intérieur de 
ce plafond, le nombre total d'actions pouvant être attribuées à des mandataires sociaux en vertu de la 
présente autorisation ne représentera pas plus de 0,2 % du capital de la Société à la date de l’Assemblée et 
qu'aux plafonds ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital. 
 

Le Conseil d’administration fixera, lors de chaque attribution, la période d’acquisition, période à l’issue de 
laquelle l’attribution des actions ordinaires deviendra définitive. Cette période ne pourra pas être 
inférieure à la durée d’une (1) année prévue par la loi. 
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Le Conseil d’administration fixera le cas échéant, lors de chaque attribution, une période d’obligation de 
conservation, période qui court à compter de l’attribution définitive des actions ordinaires, étant précisé 
que la durée cumulée des périodes d'acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à deux ans. 
 

Par exception, l'Assemblée générale déciderait qu'en cas d'invalidité d'un bénéficiaire correspondant au 
classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L.341-4 du Code de la 
sécurité sociale, ce dernier pourra demander l'attribution définitive des actions avant le terme de la 
période d'acquisition. En outre, en cas de décès d'un bénéficiaire, ses héritiers pourront demander 
l'attribution des actions dans un délai de six (6) mois à compter du décès. Les actions seront librement 
cessibles en cas d'invalidité d'un bénéficiaire correspondant au classement dans les catégories précitées 
du Code de la sécurité sociale. De même, les actions attribuées aux héritiers d'un bénéficiaire décédé 
seront librement cessibles. 
 

Les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente résolution devront être acquises par 
la Société, soit dans le cadre de l’article L.225-208 du Code de commerce, soit, le cas échéant, dans le 
cadre du programme de rachat d’actions autorisé par la onzième résolution ordinaire adoptée par 
l’Assemblée générale du 22 avril 2015 au titre de l’article L.225-209 du Code de commerce ou de tout 
programme de rachat d’actions applicable précédemment ou postérieurement à l'adoption de la présente 
résolution. 
 

Il vous est proposé de décider, en cas d'attribution gratuite d'actions à émettre, que la présente 
autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des attributions d’actions ordinaires à émettre, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires qui seront 
émises au fur et à mesure de l’attribution définitive des actions, et emportera, le cas échéant à l'issue de la 
période d'acquisition, augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes au 
profit des bénéficiaires desdites actions attribuées gratuitement et renonciation corrélative des 
actionnaires au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement à la partie des réserves, 
bénéfices et primes ainsi incorporée.  
 

Il vous est proposé de donner tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation aux 
personnes habilitées par la loi, et avec la faculté de se faire assister par un comité composé de membres 
de son choix, dans les limites fixées ci-dessus, à l’effet de : 

 fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ordinaires ;  

 fixer, dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux attributions ; 

 déterminer l’identité des bénéficiaires, le nombre d’actions ordinaires attribuées à chacun d'eux, 
les modalités d’attribution des actions ordinaires ; 

 déterminer, dans les limites fixées par la présente résolution, la durée de la période d'acquisition 
et, le cas échéant, de la période de conservation des actions attribuées gratuitement ; 

 décider les conditions dans lesquelles le nombre des actions ordinaires attribuées gratuitement 
sera ajusté en cas d'opérations sur le capital de la Société, afin de préserver les droits des 
bénéficiaires ; 

 et plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, constater les augmentations 
de capital à la suite des attributions définitives, modifier le cas échéant les statuts en 
conséquence, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et faire 
tout ce qui serait autrement nécessaire. 

 

Le Conseil d’administration informera chaque année l’Assemblée générale des attributions réalisées dans 
le cadre de cette résolution dans un rapport spécial, conformément à l'article L.225-197-4 du Code de 
commerce. 
 

  



Remis avec la convocation des nominatifs 

6 

 

 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 
 
 
 
 
A caractère ordinaire 
 

 Distribution de sommes en numéraire à titre de distribution exceptionnelle de primes 
 

 Nomination de Madame Nuria Oferil Coll, Administrateur 
 

 Nomination de Monsieur Ali bin Jassim Al Thani, Administrateur 
 

 Nomination de Monsieur Adnane Mousannif, Administrateur 
 

 Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales 
 
 
 
 
A caractère extraordinaire 
 

 Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires 
de la Société aux salariés et mandataires sociaux éligibles de SFL et/ou de ses filiales, avec 
renonciation au droit préférentiel de souscription des actionnaires 

 

 Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales 
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TEXTE DU PROJET DES RESOLUTIONS 

 
 
 
 

A CARACTERE ORDINAIRE 
 
 

PREMIERE RESOLUTION ORDINAIRE (Distribution de sommes en numéraire à titre de distribution 
exceptionnelle de primes) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration ; 
 

 prend acte du montant des postes de capitaux propres disponibles de la SOCIETE FONCIERE 
LYONNAISE après approbation des comptes de l'exercice 2014 et affectation du résultat de cet 
exercice conformément aux décisions de l'Assemblée Générale Mixte de la SOCIETE FONCIERE 
LYONNAISE du 22 avril 2015 ; 

 

 constate que le montant global du poste « Prime d'Émission, de Fusion, d’Apport » s'élève à 
806 918 367,40 euros. 

 

 décide, conformément à l’article L.232-11 alinéa 2 du Code de commerce :  

- de distribuer, par prélèvement sur le poste « Prime d'Émission, de Fusion, d’Apport » susvisé, à 
chacune des actions SOCIETE FONCIERE LYONNAISE ayant droit à la distribution, 1,05 €, 
représentant, sur la base d'un nombre maximum d’actions SOCIETE FONCIERE LYONNAISE ayant 
droit à la distribution de 46 528 974, un montant global maximum de 48 855 422,70 €, le montant 
global de la distribution en numéraire étant déterminé en fonction du nombre exact d’actions 
ayant droit à la distribution ; 

- que les ayants-droit à la distribution seront les actionnaires de SOCIETE FONCIERE LYONNAISE dont 
les actions de la Société auront fait l’objet d’un enregistrement comptable à leur nom ou à celui de 
l'intermédiaire inscrit pour leur compte à l’issue de la journée comptable précédant la date de 
détachement, soit le 17 novembre 2015 au soir (c’est-à-dire après prise en compte des ordres 
exécutés pendant la journée du 17 novembre 2015, même si le règlement-livraison desdits ordres 
intervient postérieurement à cette date), étant précisé que les actions détenues par SOCIETE 
FONCIERE LYONNAISE elle-même n'auront pas droit à la distribution objet de la présente 
résolution conformément à l'article L.225-210 alinéa 4 du Code de commerce ; 

- de fixer la date de mise en paiement de la distribution exceptionnelle des sommes en numéraire 
au 20 novembre 2015, la date de détachement intervenant au 18 novembre 2015 ; 
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- d’imputer cette distribution, effectuée à titre de distribution exceptionnelle de primes, sur le poste 
« Prime d'Émission, de Fusion, d’Apport » qui sera réduit en conséquence d'un montant maximum 
de 48 855 422,70 € sur la base d'un nombre maximum d’actions SOCIETE FONCIERE LYONNAISE 
ayant droit à la distribution de 46 528 974 ; 

- de conférer tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur 
Général, ou en accord avec ce dernier, au Directeur Général Délégué, à l’effet de mettre en œuvre 
la présente décision et notamment de : 

. constater le nombre exact d’actions ayant droit à la distribution et les montants 
correspondants d’imputation sur les capitaux propres, conformément aux modalités fixées 
par l’Assemblée générale ; 

. prendre toute mesure nécessaire ou utile à la réalisation des distributions objets de la 
présente résolution ; 

. constater le montant des capitaux propres en résultant ; 

. plus généralement, procéder à toutes constatations, communications, actes confirmatifs 
ou supplétifs et formalités qui s’avéreraient nécessaires ; 

 

 prend acte de ce que cette distribution de primes sera constitutive d’un remboursement d’apport pour 
l’intégralité de son montant au sens des dispositions de l’article 112 1° du Code général des impôts. 

 

Dans la mesure où elle a la nature d’un remboursement d’apport la distribution ne sera pas soumise au 
prélèvement forfaitaire non libératoire prévu à l’article 117 quater du Code général des impôts ou à la 
retenue à la source de l’article 119 bis du même code. De même, la distribution ne sera pas éligible à 
l’abattement prévu par l’article 158 3° 2 du Code général des impôts. 
 
 

DEUXIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Nomination de Madame Nuria Oferil Coll, Administrateur) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, décide de nommer en qualité d’administrateur Madame Nuria Oferil Coll  
domiciliée Avenida  Diagonal, 532 – 08006 Barcelona (Espagne) pour une durée de trois années, soit jusqu’à 
l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
 
 

TROISIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Nomination de Monsieur Ali bin Jassim Al Thani, Administrateur) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, décide de nommer en qualité d’administrateur Monsieur Ali bin Jassim Al Thani, 
domicilié Ooredoo Tower – Diplomatic Dist. St. – West Bay, Doha (Qatar), pour une durée de trois années, 
soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le  
31 décembre 2017. 
 
 

QUATRIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Nomination de Monsieur Adnane Mousannif, Administrateur) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, décide de nommer en qualité d’administrateur Monsieur Adnane Mousannif, 
domicilié Qtel tower – 5th floor – 23224 Doha (Qatar), pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
 
 

CINQUIEME RESOLUTION ORDINAIRE (Pouvoirs donnés pour l’accomplissement des formalités légales) 
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès-
verbal de la présente Assemblée à l'effet de procéder à toutes formalités légales de dépôt ou de publicité. 
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A CARACTERE EXTRAORDINAIRE 
 
 

PREMIERE RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer 
gratuitement des actions ordinaires de la Société aux salariés et mandataires sociaux éligibles de SFL et/ou 
de ses filiales, avec renonciation au droit préférentiel de souscription des actionnaires) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes : 

 met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation donnée par l’Assemblée 
générale mixte du 22 avril 2015, dans sa neuvième résolution extraordinaire ; 

 et autorise, conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, le Conseil 
d’administration avec faculté de subdélégation aux personnes habilitées par la loi, à procéder, en 
une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions ordinaires existantes ou à émettre de la 
Société, dans les conditions ci-dessous. 

 

Les bénéficiaires seront les salariés ou mandataires sociaux (au sens de l’article L.225-197-1 II alinéa 1 du 
Code de commerce) de la Société ou de sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article L.225-
197-2 du Code de commerce ou certaines catégories d’entre eux. 
 

Cette autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter du jour de la présente 
Assemblée générale. 
 

Le nombre total des actions ordinaires attribuées gratuitement au titre de la présente résolution ne pourra 
représenter plus de 1 % du capital de la Société à la date de la présente Assemblée, étant précisé qu'à 
l'intérieur de ce plafond, le nombre total d'actions pouvant être attribuées à des mandataires sociaux en 
vertu de la présente autorisation ne représentera pas plus de 0,2% du capital de la Société à la date de la 
présente Assemblée et qu'aux plafonds ci-dessus s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des 
actions à émettre éventuellement pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital.  
 

Le Conseil d’administration fixera, lors de chaque attribution, la période d’acquisition, période à l’issue de 
laquelle l’attribution des actions ordinaires deviendra définitive. Cette période ne pourra pas être 
inférieure à la durée d’une (1) année prévue par la loi. 
 

Le Conseil d’administration fixera le cas échéant, lors de chaque attribution, une période d’obligation de 
conservation, période qui court à compter de l’attribution définitive des actions ordinaires, étant précisé 
que la durée cumulée des périodes d'acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à deux ans 
 

Par exception, l'Assemblée générale décide qu'en cas d'invalidité d'un bénéficiaire correspondant au 
classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L.341-4 du Code de la 
sécurité sociale, ce dernier pourra demander l'attribution définitive des actions avant le terme de la 
période d'acquisition. En outre, en cas de décès d'un bénéficiaire, ses héritiers pourront demander 
l'attribution des actions dans un délai de six (6) mois à compter du décès. Les actions seront librement 
cessibles en cas d'invalidité d'un bénéficiaire correspondant au classement dans les catégories précitées 
du Code de la sécurité sociale. De même, les actions attribuées aux héritiers d'un bénéficiaire décédé 
seront librement cessibles. 
 

Les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente résolution devront être acquises par 
la Société, soit dans le cadre de l’article L.225-208 du Code de commerce, soit, le cas échéant, dans le 
cadre du programme de rachat d’actions autorisé par la onzième résolution ordinaire adoptée par 
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l’Assemblée générale du 22 avril 2015 au titre de l’article L.225-209 du Code de commerce ou de tout 
programme de rachat d’actions applicable précédemment ou postérieurement à l'adoption de la présente 
résolution. 
 

L’Assemblée générale prend acte et décide, en cas d'attribution gratuite d'actions à émettre, que la 
présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des attributions d’actions ordinaires à émettre, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires qui seront 
émises au fur et à mesure de l’attribution définitive des actions, et emportera, le cas échéant à l'issue de la 
période d'acquisition, augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes au 
profit des bénéficiaires desdites actions attribuées gratuitement et renonciation corrélative des 
actionnaires au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement à la partie des réserves, 
bénéfices et primes ainsi incorporée.  
 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation aux 
personnes habilitées par la loi, et avec la faculté de se faire assister par un comité composé de membres 
de son choix, dans les limites fixées ci-dessus, à l’effet de : 

 fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ordinaires ;  

 fixer, dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux attributions ; 

 déterminer l’identité des bénéficiaires, le nombre d’actions ordinaires attribuées à chacun d'eux, 
les modalités d’attribution des actions ordinaires ; 

 déterminer, dans les limites fixées par la présente résolution, la durée de la période d'acquisition et, le cas 

échéant, de la période de conservation des actions attribuées gratuitement ; 

 décider les conditions dans lesquelles le nombre des actions ordinaires attribuées gratuitement 
sera ajusté en cas d'opérations sur le capital de la Société, afin de préserver les droits des bénéficiaires ; 

 et plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, constater les augmentations 
de capital à la suite des attributions définitives, modifier le cas échéant les statuts en 
conséquence, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et faire 
tout ce qui serait autrement nécessaire. 

 
 

Le Conseil d’administration informera chaque année l’Assemblée générale des attributions réalisées dans 
le cadre de la présente résolution. 
 
 

DEUXIEME RESOLUTION EXTRAORDINAIRE (Pouvoirs donnés pour l’accomplissement des formalités 
légales) 
 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du 
procès-verbal de la présente Assemblée à l'effet de procéder à toutes formalités légales de dépôt ou de 
publicité.  
 
 
 
 

------------------------------------------------------------------------------- 
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